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RA©munAC®ration pour copie privA©e
Description

Au titre des A« exceptions et limitations A» aux droits des auteurs et des titulaires de droits voisins, la
directive europA©enne 2001/29/CE, dite A« droit da4€™auteur et droits voisins dans la sociAOtA© de
|&€™information A», du 22 mai 2001, pose que A« les Etats membres ont la facultA© de prA©voir des
exceptions ou limitations au droit de reproduction A» et notamment A« lorsqua€™il sa€™agit de
reproductions effectuA©es sur tout support par une personne physique pour un usage privA© et A des fins
non directement ou indirectement commerciales, A condition que les titulaires de droits reAgoivent une
compensation A©quitable A». Obligation est ainsi faite aux diffA©rents Etats membres de 1&€™Union
europA©enne de A« transposer A» cette rAgle dans leur droit interne. Ils bA©nA©ficient en cela
da€E™une certaine marge de dA©termination et d4€™apprA©ciation, sous le contrA’le cependant de la
Cour de justice de 1&€™Union europA©enne (CJUE).

Des contestations de non-conformitA®© sont susceptibles d&€™Aatre formul A©es par des justiciables devant
les juridictions nationales. En cas da€™incertitude, celles-ci peuvent, par la voie d&€™une A« question
prA®©judicielle A», saisir la Cour de justice, avant de faire A©ventuellement application des dispositions en
cause, si elles sont dA©clarA©es conformes.

CaE™est ains que, dans un litige opposant la sociA©tA© Amazon A une sociAGtA© autrichienne de
gestion collective des droits, ladite Cour, dans un arrA2t du 11 juillet 2013 (CJUE, 11 juillet 2013, C-521/11,
Amazon.com International Sales Inc. ¢. Austro- Mechana Gesellschaft), a AOtA© amenA©e A se
prononcer sur plusieurs A©IA©ments de contestation.

AprA’s avoir fait rappel des dispositions de la loi autrichienne, seront considA©rA©es les apprA©ciations
de la Cour de justice de I&E™Union europA©enne sur les diff AOrents A©OIA©ments qui lui ont AOtA©
Soumis.

Au-delA de ce seul cas daE™espA“ce, la portA©e de la dA©cision vaut pour les diffA©rentes lois
nationales qui ont le mA@me objet et qui, en raison de |&E€™harmonisation dA©coulant de la directive, sont
fondamentalement semblables et donc susceptibles du mAame genre de contestations.

Dispositions de la loi autrichienne
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L&E™article 42 de la loi autrichienne sur le droit d4€™auteur pose, en son paragraphe 1, que A« chacun
peut rA@aliser des copies isolA©es, sur papier ou sur un support similaire, d&€™une A“ uvre pour son
usage personnel A».

En son paragraphe 4, il est prA©cisA© que A« toute personne physique peut rA®aliser des COpIeS isol A©es
da€™une A" uvre sur des supports autres que ceux visA©s au paragraphe 1 pour un usage | privA© et A des
fins non directement ou indirectement commerciales A». Sont ainsi implicitement visA©s les supports
daE™A*“uvres et de prestations sonores et audiovisuelles.

Pour tenir compte de |&€™impact de telles copies privA©es sur 1&8€™exploitation commerciale des A“uvres
et des prestations qui en sont 14€™aobjet et compenser le manque A gagner qui en dA©coule pour les
titulaires de droits, 1&€™article 42 b) de la mA3me loi dispose que ceux-ci ont A« droit A une
rA©munAration appropriA©e A» lorsque des supports da€™enregistrement vierges A« sont mis en
circulation sur le territoire national A des fins commerciales et A titre onA©reux Ax». 1l prA©cise
qUAE™ est tenue A« au paiement de la rA©@munA©ration Ax» la personne qui y procA"de.

L es sommes en question ne peuvent Adre prA©levA©es et gAOrA©es que par des sociACtA©s de gestion
collective. Indication y est encore faite que la part de ladite rAOmMunA®©ration doit Adre remboursA©e A«
A la personne qui exporte vers [aAE™AOtranger A» de tels supports da€TMenreg|strement et A celle qui les
utilise A« pour une reproduction avec le consentement A» des ayants droit, donnant gA©nA©ralement lieu
A rA©munA©ration. Obligation est enfin faite aux A« sociAG©tA©s de gestion collective qui se prA©valent
da€™un droit A rA©@munA©ration A» au titre des supports vierges A« de crA@er des AGtablissements A
but social ou culturel et de leur verser 50 % du montant total des recettes gAONAOrA©es par cette
rA©munACration Ax.

Dans le litige opposant la sociAOtA© Amazon A la sociAOtA© de gestion collective autrichienne,
certaines de ces dispositions AGtaient contestA®©es et ont donnA®© lieu A la saisine de la Cour de justice de
[&€™Union europA©enne.

ApprA©ciationsdela Cour dejustice

Amazon ayant mis des supports da&€™enregistrement vierges en circulation sur le territoire autrichien, la
sociAGtA© de gestion collective lui rA©clamait le versement de la rA©munA©ration correspondante.
Pour s%€™y opposer, la sociAOtA© de commerce en ligne souleva divers arguments que la juridiction
nationale saisie transmit, dans le cadre des questions prA©judicielles, A la CJUE. Celles-ci portaient
notamment sur les utilisations non concernA©es par le prA©IA vement de la rA©munA@ration ; la
prA©somption da€™usage privA© des supports da€™enregistrement ; le financement, par les sommes
prA©levA©es, daE™activitA©s sociales et culturelles ; et enfin le fait quaE™une redevance ait dJAGjA
AGtA© payA©e, pour le mA3me support, dans un autre Etat membre.
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— Utilisations non concernA©es

Le prA©IA "vement de la redevance sur tous les supports vierges, y compris sur ceux qui sont acquis A«
A des fins manifestement A©trangAres A celle de copie privA©e A», ne serait pas conforme aux
exigences de la directive europA©enne. Dans 1&4€™impossibilitA© de dA©terminer, au moment de leur
vente, |A€™usage qui en sera fait, se pose la question d4€™un A« droit au remboursement de |a redevance
payA©e A».

La Cour rA©pond que la directive A« ne sB€™oppose pas A |a rA©glementation da€™un A%otat membre
qui applique sans distinction une redevance pour copie privA©e A la premiA're mise en circulation sur son
territoire [...] de supports da€™enregistrement susceptibles de servir A la reproduction, tout en
prA©voyant, en mA2me temps, un droit au remboursement des redevances payA©es dans |&€™hypothA’se
oAt |a€™utilisation finale de ces supports A» sert A des usages autres que de copie privA©e et pour
lesquels une rA©@munA©ration directe est donc versA©e aux titulaires de droits.

— PrA©somption da4€™usage privA©

La Cour de justice estime que A« dans le cadre de la marge da€™apprA©ciation dont disposent les Etats
membres [...] il leur est loisible de prA©voir des prA©somptions A» da€™usage privA©. En effet, elle
considA"re que A« la simple capacitA© des supports da€™enregistrement A rA©aliser des copies suffit A
justifier IA&E™application de la redevance pour copie privA©e A».

Elle conclut que A« compte tenu des difficultA©s pratiques liA©es A la dAGtermination de la finalitA©
privA©e de 1&€™usage daE™un support da€™enregistrement susceptible de servir A la reproduction,
|&€™ AOtablissement da€™une prA©somption rA©fragable da€™un tel usage lors de la mise A
disposition de ce support auprA’s da€™une personne physique est, en principe, justifiA© et rAG©pond au
A«A juste A©quilibreA A» A trouver entre les intA©rAds des titulaires du droit exclusif de reproduction et
ceux des utilisateurs da€E™objets protA©gAOs Ax.

— Financement da€™activitA©s sociales et culturelles

Laloi autrichienne prA®©voit quaE™une partie des sommes ainsi prA©levA©es, au titre de la compensation
pour usages privA©s des supports da€™enregistrement, devra servir au financement dé€™activitA©s
sociales et culturelles.

Saisie de ce point, la CJUE conclut que cela A« na€™est pas en soi contraire A |&€™objet de ladite
compensation A».

— Redevance payA©e dans un autre Etat

Compte tenu du fait que, shf€™agissant de sites tels qua&E™Amazon, la commercialisation de ces supports
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da€™enregistrement peut se faire d4€™un Etat vers un autre Etat, A©tait posA©e la question de
|&€™ application d&€™ un prA©IA "vement pour copie privA©e A 1&€™ A©gard d&€™un support sur lequel
il aurait JAAOJA AOtA© effectuA© dans le pays d&E€™origine.

La CJUE estime que A« le fait qua€™une redevance destinA©e A financer A» la rA©munA©ration pour
copie privA©e A« ait dAOJA AOtA© payA©e dans un autre Etat membre ne saurait A%re invoquA© pour
AOcarter le paiement A» dans |&€™Etat de mise A disposition et da€™utilisation du support
daé€™enregistrement.

Elle ajoute cependant que A« la personne qui a payA© prA@aI ablement cette redevance dans un Etat
membre qui N&€™est pas compA©tent A, parce que la copie privA©e dont il sa€TMag|t de compenser ainsi
les effets na€™aurait pas AOtA© rA©disA©e sur son territoire, doit pouvoir A« lui demander le
remboursement de celle-ci A».

La question de la rA©@munA®©ration pour copie privA©e constitue, dans un monde sans frontiA"res, une
illustration de 1&€™apport de 1&€™harmonisation des IA©gidations nationales par les directives
europA©ennes, harmonisation destinA©e tout A lafois A A©lever le niveau de protection des droits de
propriAOtA© intellectuelle et A garantir la libre circulation des produits et le respect des droits des
consommateurs, dans des conditions qui peuvent apparaA®tre, parfois, dA©licates et incertaines sinon
conflictuelles et nA©cessiter ainsi, dans le cadre de questions prA©judicielles, 188™A®©clairage et
|&€™apprA©ciation de la Cour de justice de 1&™Union europA©enne.
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